
2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit 
interne qu'ils adoptent dans le domaine couvert par la présente directive. 

3. Dans la mesure où aucune redevance de sûreté n'est prélevée dans aucun aéroport d'un État 
membre, et sans préjudice de l'article 11, paragraphe 2, cet État membre n'est pas tenu de respecter 
les paragraphes 1 et 2. 

Article 13 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne. 

Article 14 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à, le 

Par le Parlement européen 

Le président 

Par le Conseil 

Le président 

Orientations communautaires pour le développement du réseau transeuropéen de 
transport (refonte) ***I 

P7_TA(2010)0124 

Résolution législative du Parlement européen du 5 mai 2010 sur la proposition de décision du 
Parlement européen et du Conseil sur les orientations communautaires pour le développement du 
réseau transeuropéen de transport (refonte) (COM(2009)0391 – C7-0111/2009 – 2009/0110(COD)) 

(2011/C 81 E/30) 

(Procédure législative ordinaire - refonte) 

Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2009)0391), 

— vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 156, paragraphe 1, du traité CE, conformément auxquels la 
proposition lui a été présentée par la Commission (C7-0111/2009), 

— vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée «Conséquences de 
l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les procédures décisionnelles interinstitutionnelles en cours» 
(COM(2009)0665), 

— vu l'article 294, paragraphe 3, et l'article 172, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, 

— vu l'avis du Comité économique et social européen du 4 novembre 2009, 

— après consultation du Comité des régions, 

— vu l'accord interinstitutionnel du 28 novembre 2001 pour un recours plus structuré à la technique de la 
refonte des actes juridiques ( 1 ),
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— vu la lettre adressée en date du 11 décembre 2009 de la commission des affaires juridiques adressée à la 
commission des transports et du tourisme conformément à l'article 87, paragraphe 3, de son règlement, 

— vu les articles 87 et 55 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission des transports et du tourisme (A7-0030/2010), 

A. considérant que, de l'avis du groupe consultatif des services juridiques du Parlement européen, du Conseil 
et de la Commission, la proposition en question ne contient aucune modification de fond autre que 
celles identifiées comme telles dans la proposition et que, en ce qui concerne la codification des 
dispositions inchangées des actes précédents avec ces modifications, la proposition se limite à une 
codification pure et simple des actes existants, sans modification de leur substance, 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après, en tenant compte des recommandations du 
groupe consultatif des services juridiques du Parlement européen, du Conseil et de la Commission; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle sa 
proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi 
qu'aux parlements nationaux. 

P7_TC1-COD(2009)0110 

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 5 mai 2010 en vue de l’adoption de 
la décision n o …/2010/UE du Parlement européen et du Conseil sur les orientations de l'Union pour 

le développement du réseau transeuropéen de transport (refonte) 

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement correspond à l'acte législatif 
final, la décision n o 661/2010/UE.) 

Dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le 
Fonds social européen et le Fonds de cohésion, en ce qui concerne la simplifica­
tion de certaines exigences et certaines dispositions relatives à la gestion finan­
cière ***I 

P7_TA(2010)0125 

Résolution législative du Parlement européen du 5 mai 2010 sur la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n o 1083/2006 portant dispositions 
générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de 
cohésion, en ce qui concerne la simplification de certaines exigences et certaines dispositions 

relatives à la gestion financière (COM(2009)0384 – C7-0003/2010 – 2009/0107(COD)) 

(2011/C 81 E/31) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2009)0384),
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